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Négociations UE-États-Unis
: la date fatidique approche

Écrit le 1er juillet

L'échéance du 9 juillet, date à laquelle les partenaires commerciaux des États-Unis doivent avoir

conclu un accord commercial pour éviter les droits de douane "réciproques" annoncés lors du

"Libération day", approche à grands pas. Les discussions entre l'UE et les États-Unis ont eu du

mal à démarrer, jusqu'à ce que le président Trump brandisse de nouveau la menace d'imposer

des droits de douane de 50 % sur les importations en provenance de l'UE. Alors que les

négociations sont toujours en cours, l'UE a prévu une longue liste de mesures de rétorsion, à

mettre en œuvre si aucun accord n'est trouvé.

Les droits de douane auxquels l'UE pourrait faire face

L'UE est déjà confrontée à des droits de douane américains de 50 % sur l'acier et l'aluminium,

de 25 % sur les voitures et les pièces automobiles, et de 10 % sur la plupart des autres

produits. Si aucun accord n'est conclu, elle pourrait faire face à 20 % supplémentaires de droits

de douane "réciproques" en plus de ceux-ci. Si cela se concrétise, l'UE se prépare à imposer des

droits de douane de rétorsion sur les biens et services américains dans le but de rééquilibrer la

relation commerciale.
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À quoi ressemblerait la réponse de l'UE ?

Le scénario idéal de l'UE serait que les États-Unis n'imposent aucun droit de douane, éliminant

ainsi la nécessité d'imposer des mesures de rétorsion. Cependant, sur la base des négociations

commerciales entre les États-Unis et le Royaume-Uni, il est probable que les États-Unis

maintiendront au moins un tarif de 10 % sur toutes les importations, quel que soit le résultat

des négociations. Cela serait considéré comme un accord "injuste", susceptible de déclencher

des mesures de rétorsion de la part de l’UE.

En avril, les États membres de l'UE ont rapidement approuvé un ensemble de prélèvements

allant jusqu'à 50 % sur 21 milliards d'euros de produits américains en réponse aux "droits de

douane réciproques" de Trump. Ces droits de douane ont ensuite été suspendus pendant la

pause de négociation de 90 jours. Un autre paquet de mesures est maintenant en discussion

sur 95 milliards d'euros de produits américains qui pourraient être mis en place si les

négociations échouent. Il comprend des droits de douane sur les voitures et les pièces

détachées, les avions, le vin et d'autres produits alimentaires, ainsi que sur les entreprises

technologiques. Cela pourrait également limiter l'accès des entreprises américaines aux

marchés publics.

Quel impact ces droits de douane auraient-ils sur les États-Unis ?

Les principaux produits américains importés par l'UE en 2024 incluaient le pétrole brut, les

produits pharmaceutiques, et les moteurs non électriques, ces derniers étant actuellement

menacés de droits de douane. L’UE a importé environ 18 milliards d'euros d'avions et

d'équipements aéronautiques des États-Unis, ce qui signifie que le tarif proposé sur les avions

pourrait frapper durement l'industrie américaine.

Cependant, l'outil de rétorsion le plus puissant de l'UE n'est pas les droits de douane sur les

produits, mais sur les services. Alors que l'UE avait un excédent commercial avec les États-Unis

sur les biens en 2024, elle avait un déficit sur les services. Par conséquent, si un scénario de

"non-accord" devait se produire, une option pour contrebalancer les mesures américaines

serait de cibler sa puissante industrie technologique. La taxe proposée sur la publicité en ligne

aurait un impact considérable sur les grandes noms du secteur qui génèrent d’importants

revenus de la publicité. Contrairement à la taxe sur les ventes en ligne, qui est imposée par

chaque État membre individuellement à des taux différents, la taxe sur la publicité en ligne

serait appliquée à l'ensemble du marché unique.

Cela aurait un impact significatif sur les entreprises technologiques américaines, très présente

sur le marché européen où la publicité en ligne pèse 100 milliards d'euros. La mise en œuvre

de cette taxe serait probablement considérée comme rectifiant un arrangement commercial

"injuste", du moins selon l'UE.

Néanmoins, cela risquerait de provoquer des représailles de la part du président Trump. Il a
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ainsi récemment annoncé qu'il mettait fin aux négociations commerciales avec le Canada en

raison d’une taxe sur les services numériques, taxe qui a ensuite été annulée pour faciliter les

discussions commerciales entre les deux pays. Le Président Trump a déjà exprimé sa

frustration concernant la législation européenne sur les services numériques et sur les marchés

numériques, en vertu desquelles de grandes entreprises américaines ont été condamnées à

des amendes. L'UE a clairement indiqué que ces législations ne sont pas sujettes à discussion.

Tous ces droits de douane seront-ils mis en œuvre s'il n'y a pas d'accord ?

Avec des États membres ayant des priorités différentes, des désaccords sur les droits de

douane à mettre en œuvre et les secteurs à exempter sont inévitables. Les droits de douane

pénalisent non seulement le entreprises exportatrices du pays sur lequel ils sont imposés, mais

aussi les entreprises des pays important des biens et services du pays touchés par ces droits.

Déjà en avril, le paquet de droits de douane approuvé avait été réduit par rapport à une

proposition initiale de 26 milliards d'euros, suite aux craintes de la France et de l'Italie, grands

producteurs de vins et spiritueux, que cibler le whisky et le vin américains pourrait entraîner

des représailles importantes. Les mêmes problèmes surgiront sans aucun doute lorsque l'UE

finalisera les droits de douane de rétorsion qu'elle imposera aux États-Unis en cas de scénario

de "non-accord". Les États membres font déjà pression pour des exemptions pour leurs

industries les plus importantes. L'Irlande a demandé des exemptions pour les avions, les

équipements médicaux et certains produits alimentaires, tandis que la Belgique a réussi à

garder les diamants hors de la ligne de mire.

Un difficile exercice d’équilibriste

Alors que l'échéance des négociations commerciales approche, de nombreux partenaires

commerciaux se précipitent pour apaiser le président Trump dans l'espoir de sécuriser un taux

de tarif inférieur à celui annoncé en avril lors du "Libération Day". L'UE reste ferme, semblant

peu disposée à accepter un droit de douane de base de 10 % sur toutes les importations

américaines. Dans ces négociations, elle devra trouver un équilibre entre la nécessité de

défendre ses intérêts économiques et de potentielles représailles qui pourraient déstabiliser

une économie déjà fragile. Comme le passé l'a montré, beaucoup de choses peuvent changer

avant que l'échéance ne soit atteinte, y compris l'échéance elle-même.
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